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DÉCLARATION DU SNUipp FSU 28

CAPD du 7 janvier 2018
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 

Nous voici réunis aujourd’hui pour installer la nouvelle CAPD suite aux élections professionnelles. Par ces élections, la Profession a largement continué à faire confiance au SNUipp et à la FSU que ce soit au niveau départemental, académique ou national. 

Avec près de 7 enseignants sur 10 qui ont voté pour le SNUipp-FSU.28, nous conservons la majorité et 6 sièges sur 7 à la CAPD d’Eure-et-Loir et la FSU28 gagne un siège supplémentaire au CT.

Par ces votes, les collègues de notre département ont fait de nous leurs délégués et il nous parait important au-delà des chiffres de profiter de cette CAPD d’installation pour revenir sur les enjeux de ces élections.

Pour le SNUipp l’activité de délégués du personnel n'est pas séparable de notre activité syndicale générale, elle en est un moment particulier. Elle épouse donc les règles et les grandes options défendues par notre organisation syndicale : la transparence, la recherche permanente de l’amélioration des règles en lien direct avec les exigences et positions des collègues et des écoles, la défense de l'équité et de la garantie d'application de la même règle pour tous, l’information détaillée sur tous les dossiers et leurs enjeux avant été après les instances.

Le rappel de ces engagements n’est pas un effet de manche, il remet au cœur de cette CAPD l’importance du paritarisme dans la constitution même du dialogue social dans notre profession, au sein de notre pays. Nous sommes porteurs de l’histoire de ce département, nous rappelant par exemple le fiasco qu’a été en 2007 un mouvement avec une seule saisie de vœux et comment l’administration y a renoncé dès la rentrée suivante. En voulant remettre en cause le fonctionnement des instances paritaires, c’est la profession toute entière que le Ministère cherche à déposséder de ses droits. Dans les départements, nous savons tous, et vous le rappelez souvent, l’importance de ces instances, cette reconnaissance ne peut être que de l’affichage et doit passer au plus vite par la suppression des projets de casse des instances paritaires.
Les préoccupations de nos collègues et les besoins de la profession sont multiples et ne se suffiront pas non plus des effets d’annonces médiatiques du Ministre. 
En cette période où la question de l’égalité des chances et de la justice sociale est au cœur de l’actualité, notre société a besoin de plus d’Ecole et de mieux d’Ecole pour lutter efficacement contre l’échec scolaire et les inégalités.

Le budget 2019 ne permettra pas de répondre aux besoins du système éducatif et de ses personnels. Sur la question des conditions et du temps de travail, sur la question des effectifs, sur la question salariale et  celle de la formation (initiale et continue), le compte n’y est pas. 

Les collègues continuent de constater que leurs conditions de travail ne cessent de se dégrader, que leur pouvoir d’achat continue de baisser et que la formation est inadaptée et quasi inexistante et ne répond pas aux exigences de transformation de notre métier.

C'est sur ces aspects que le SNUipp FSU a interpellé, régulièrement, depuis de nombreuses années localement et nationalement , de façon argumentée, le Ministère et ses représentants locaux, quant aux difficultés qui conduisent à rendre aujourd'hui notre profession de moins en moins attractive. Les gouvernements successifs n'ont pas apporté de réponses à la hauteur des difficultés et ont ainsi, en dédaignant les multiples alertes lancées, laissé le malaise s'enkyster. Il est grand temps que les gouvernements reconsidèrent ce que le mot négociation veut dire. Le SNUipp FSU a une place primordiale, et à nouveau légitimée, à la table des discussions dans une élection dont la participation, même si on la souhaiterait encore plus grande, est très significative.

En Eure-et-Loir, la période de la carte scolaire va s’ouvrir dès la semaine prochaine et la dotation nulle pour notre académie, alors que le gouvernement continue à mettre en œuvre sa politique de dédoublements dans les quartiers sensibles, ne peut être de bonne augure. Le peu de moyens alloués ne permettra pas de couvrir tous les besoins et encore moins d'améliorer les conditions d’enseignement et de remplacement. Porter un projet comme le dédoublement doit se traduire par une politique volontariste d'emplois pour éviter les oppositions entre les territoires. Pour le SNUipp-FSU, il est grand temps de baisser sensiblement le nombre d’élèves par classe, gage, d’après de nombreuses études internationales, d’une meilleure réussite scolaire. Nous tenons également à rappeler ici notre inquiétude face à une carte scolaire prévue sans Inspecteur d’Académie. Vous connaissez l’importance de ce dossier pour les écoles, les collègues, mais également les parents d’élèves et les élus du département.
C’est bien par l’amélioration globale des conditions d’exercice : effectif, rémunération, formation, conditions de travail que doit passer la mise en place d'une école de la confiance pour les personnels comme pour les usagers. . 
